Nations Unies 


S/2009/243 



Conseil de securite 


Distr. generate 
13 mai 2009 
Fran9ais 

Original : anglais 


Lettre datee du 12 mai 2009, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer une mission en Afrique, en principe du 14 au 21 mai 2009 
(Ethiopie, Rwanda, Republique democratique du Congo et Liberia). Les 
Ambassadeurs John Sawers (Royaume-Uni) et Ruhalcana Rugunda (Ouganda) 
conduiront les volets Ethiopie (Addis-Abeba) et Rwanda (Kigali) de la mission, 
l’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert (France) conduira le volet Republique 
democratique du Congo (Goma et Kinshasa) et l’Ambassadrice Susan Rice (Etats- 
Unis) conduira le volet Liberia (Monrovia). Les membres du Conseil sont convenus 
du mandat de la mission, qui est joint en annexe a la presente lettre. 

Apres consultation des membres, il a ete decide que la mission se composerait 
comme suit : 

M. l’Ambassadeur Thomas Mayr-Harting (Autriche) 

M. l’Ambassadeur Michel Kafando (Burkina Faso) 

M. le Conseiller Long Zhou (Chine) 

M. l’Ambassadeur Jorge Urbina (Costa Rica) 

M. l’Ambassadeur Ranko Vilovic (Croatie) 

M rae l’Ambassadrice Susan Rice (Etats-Unis) 

M. le Conseiller hors classe Vladimir Safronkov (Federation de Russie) 

M. l’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert (France) 

M. l’Ambassadeur YukioTakasu, (Japon) 

M. l’Ambassadeur Abdulrrahman Shalgham (Libye) 

M. l’Ambassadeur Claude Heller (Mexique) 

M. l’Ambassadeur Ruhakana Rugunda (Ouganda) 

M. l’Ambassadeur John Sawers (Royaume-Uni) 

M. le Ministre Fazli Corman (Turquie) 

M. l’Ambassadeur Hoang Chi Trung (Viet Nam) 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 
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Mandat de la mission du Conseil de securite en Afrique 
(14-21 mai 2009) 

Union africaine 

Conduitepar les Ambassadenrs John Sawers (Royaume-Uni) 
et Ruhukana Rugunda (Ouganda) 

1. Continuer de nouer un partenariat efficace et d’ameliorer la cooperation entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies en favorisant un echange de 
vues sur des questions interessant a la fois le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite. 

2. Echanger des vues sur des situations interessant a la fois le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite, notamment sur les suivantes : 

2.1 Un bref aperqu de la paix et de la securite en Afrique; 

2.2 La situation au Soudan : 

- Darfour : les entraves au processus politique et au fonctionnement de la 
MINUAD; 

- La situation humanitaire au Darfour; 

- La mise en oeuvre de l’Accord de paix global et les difficultes rencontrees; 

- Soudan/Tchad : le role du groupe de contact de Dakar et les difficultes 
d’application de l’accord de Doha et des accords bilateraux precedents. 

2.3 La situation en Somalie : 

- L’evolution de la situation politique et militaire et des conditions de securite 
en Somalie et le fonctionnement de l’AMISOM, y compris le dispositif 
d’appui logistique de l’ONU a l’AMISOM; 

- La piraterie. 

2.4 La situation dans la region des Grands Lacs, en particulier en RDC : 

- Les progres accomplis et les difficultes rencontrees dans la stabilisation de 
l’est de la Republique democratique du Congo. 

2.5 La resurgence des changements anticonstitutionnels de gouvernement : 

- Les efforts consentis par l’Union africaine pour regler la question des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement et empecher qu’ils se 
produisent. 
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Mandat de la mission du Conseil de securite en Afrique 
(14-21 mai 2009) 

2. Region des Grands Lacs (Republique democratique du Congo, Rwanda) 

Elements generaux 

1. Rappeler l’engagement du Conseil de securite envers la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’independance politique de tous les Etats de la region. 

2. Exprimer le ferme appui du Conseil de securite concernant l’amelioration des 
relations entre les pays de la region et les encourager a continuer de renforcer leur 
cooperation politique, militaire et economique afin de garantir la stabilisation a long 
terme de la region des Grands Lacs. 

3. Reiterer l’appui au renforcement de la dynamique regionale, notamment grace 
au developpement, le cas echeant, de projets economiques d’interet commun et a la 
mise en oeuvre des mesures appropriees pour faciliter le commerce legal et mettre 
fin au trafic illegal des ressources naturelles. 

4. Souligner que toutes les parties devraient renforcer leur participation aux 
processus de Goma et de Nairobi qui constituent le cadre convenu pour la 
stabilisation de la partie orientale de la Republique democratique du Congo, et 
exhorter toutes les parties a reiterer pleinement leur engagement concernant leurs 
programmes respectifs de desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) et de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, reinstallation et reinsertion (DDRRR). 

5. Reaffirmer l’appui du Conseil a la lutte contre l’Armee de resistance du 
seigneur (LRA). 

6. Insister sur l’importance de l’application integrate des mesures de sanctions 
mises en place dans la resolution 1857 (2008). 

7. Souligner l’ampleur des ressources engagees par l’Organisation des Nations 
Unies pour le maintien de la paix dans la region des Grands Lacs et la necessity 
d’obtenir un engagement clair de cooperer de la part de tous les acteurs nationaux et 
regionaux. 

8. Souligner les preoccupations continues du Conseil concernant la protection des 
civils, examiner la situation des personnes deplacees et promouvoir le respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, faire mieux prendre 
conscience de la necessite de traiter des questions de violence sexuelle et de 
protection des enfants, et encourager les parties et les gouvernements concernes a 
faire en sorte que les responsables de graves violations des droits de l’homme et du 
droit humanitaire soient traduits en justice. 

Elements supplementaires concernant la Republique democratique du Congo 

Sous la direction de I’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert (France) 

1. Reconnaitre que le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
est responsable au premier chef de la consolidation de la paix et de la stabilite et 
promouvoir le redressement et le developpement du pays, qui necessitent des efforts 
soutenus a long terme et un appui international approprie. 
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2. Reaffirmer l’appui du Conseil de securite a la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo (MONUC) et recevoir des 
informations sur le plan de travail strategique de la MONUC, comme cela a ete 
demande dans la resolution 1856 (2008). 

3. Obtenir des mises a jour sur les operations Kimia II et Rubia II planifiees et 
executees conjointement par les FARDC et la MONUC contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), l’Armee de resistance du seigneur 
et d’autres groupes armes, et reaffirmer que toutes les operations militaires 
devraient etre menees conformement au droit international humanitaire, au droit 
relatif aux droits de l’homme et au droit relatif aux refugies, et prendre des mesures 
appropriees pour proteger les civils. 

4. Demander aux autorites congolaises d’intensifier leurs efforts en vue de 
reformer le secteur de la securite, avec l’assistance de la communaute internationale. 

5. Souligner l’appui du Conseil au renforcement des institutions democratiques, 
de l’etat de droit et de la bonne gouvernance en Republique democratique du Congo, 
notamment grace a la tenue d’elections locales. 

6. Examiner les moyens d’ameliorer la protection des civils en Republique 
democratique du Congo et, en particulier, renforcer ses efforts pour prevenir la 
violence sexuelle et reagir dans ce domaine et ameliorer la protection des enfants, 
en tenant compte des conclusions du Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. 

7. Rappeler l’importance primordiale de la lutte contre l’impunite, surtout dans la 
partie orientale de la Republique democratique du Congo, en traduisant en justice 
ceux qui ont commis des crimes et des atrocites. 

Elements supplementaires concernant le Rwanda 

Sons la direction de l’Ambassadeur John Sawers (Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) 

1. Examiner les preoccupations du Rwanda dans la region, et la maniere dont 
elles peuvent etre traitees tout en respectant la souverainete et l’integrite territoriale 
de tous les Etats dans la region des Grands Lacs. 
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Mandat de la mission du Conseil de securite en Afrique 
(14-21 mai 2009) 

3. Liberia 

Sous la direction de I’Ambassadeur Susan Rice (Etats-Unis d’Amerique) 

1. Reaffirmer l’appui continu du Conseil de securite au Gouvernement et au 
peuple liberiens au moment ou ils reconstruisent leur pays, renforcent les bases 
d’une paix durable, de la democratie constitutionnelle et du developpement 
economique et assument la place qui leur revient au sein de la communaute des 
nations. 

2. Exprimer l’appui a la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et au 
Representant special du Secretaire general ainsi qu’a leurs efforts pour promouvoir 
la paix et la securite au Liberia. 

3. Examiner les progres realises dans l’application du mandat de la MINUL, et en 
particulier les progres accomplis pour respecter les criteres decrits dans le dix- 
huitieme rapport interimaire du Secretaire general, et evaluer les difficultes 
logistiques qui ont une influence sur la mobilite des troupes et des elements de 
police de la MINUL. 

4. Evaluer la capacite operationnelle et la durabilite de la Police nationale 
liberienne et d’autres institutions nationales de securite, ainsi que les progres 
realises en matiere de formation des forces armees liberiennes. 

5. Encourager les autorites liberiennes a accroitre leurs efforts pour preparer les 
institutions nationales de securite a assumer une plus grande responsabilite pour 
relever les defis en matiere de maintien de l’ordre. 

6. Exprimer un appui aux efforts deployes par le Gouvernement liberien pour 
etendre et consolider l’autorite effective de l’Etat dans les 15 comtes du pays, avec 
1’assistance de la communaute internationale. 

7. Examiner l’impact des facteurs sous-regionaux sur la situation au Liberia, 
ainsi que les moyens de renforcer la cooperation regionale, y compris les mesures 
visant a repondre a la menace du trafic illicite des drogues. 

8. Souligner l’importance de promouvoir et de proteger les droits des civils, en 
particulier des femmes et des enfants, et evaluer les progres realises dans la lutte 
contre la violence a l’egard des enfants et des femmes, y compris la violence 
sexuelle et fondee sur le sexe ainsi que l’exploitation sexuelle et les mauvais 
traitements. 

9. Souligner l’appui du Conseil a la societe civile, notamment les groupes de 
femmes. 

10. Souligner qu’il faut appliquer pleinement le regime des sanctions concernant 
le Liberia. 
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